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ELEMENTAIRES 


SUR 


LA  CONSTITUTI 


Far  M,  J ALLET ^ Député  du  Poitou, 


L*Asssmblée  Nationale  s’occupe  à former  une  Conftitütîon  pour 
la  Nation  Françoife. 

Elle  porte  fes  vues  plus  loin.  Les  principes  qu’elle  va  établir  pourront 
fervir  de  bafes  à toute  les  Nations  qui  voudront  reformer  leur  Confti- 
tution  ou  s’en  faire  une  nouvelle. 

Ce  fera  un  édifice  qui , pat  la  folidité  de  fes  fondemens , par  la  juf- 
teffe  de  fes  proportions,  pourra  fnbfifter  encore  après  la  révolution  des 
Empires.  Le  Genre-Humain  y retrouvera  les  Archives  qui  conferveront 
à jamais  les  titres  de  fa  liberté. 

Une  des  fondions  effentielles  de  chaque  Députe  eft  de  concourir  à la 
Conftitution  de  cet  Ouvrage  immortel. 

Je  me  borne  aujourd’hui  à préfemer  les  IdUs  Élémentaires  dont  les 
details  d’une  Conftitution  ne  feront  que  l’application  & le  dévelop- 
pement. 

Les  droits  de  l’Homme. 

Les  droits  de  la  Nation. 

Les  droits  du  Citoyen. 

Les  devoirs  de  l’Homme. 

Nature  du  Gouvernement  Monarchique. 

Telles  font  les  divifîons  de  cet  écrit.  Il  fera  court , parce  qu’il  n’a 
pour  objet  que  d’expofer  les  principes.  Il  n’offrira  rien  de  neuf,  parce 
que  la  vérité  eft  une,  & que  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  la  trouver  fè 
fencoîitrent  néeeftairement. 


idées  élémentaires 

SÛR 

LA  CONSTITUTION. 


Paragraphe  premier. 

Droits  de  V Homme, 

T^OUT  droit  fuppofe  une  propriété.  Pour  établir  les 
droits  de  Fliomme  ^ il  faut  donc  connoître  quelles  font 
fes  propriétés. 

L’homme  a reçu  de  fon  Auteur  la  vie  & la  liberté  (i% 
voilà  fes  propriétés  naturelles^  par-là  même  inalié- 
nables. 

La  défenfe  de  ces  deux  propriétés , voilà  fon  droit 
naturel  & imprefcriptible. 

Chaque  homme  ayant  ce  droit  naturel  de  défenfe  , 
nul  ne  peut  avoir  le  droit  d’aggreffion.  Ces  deux  droits 
oppofés  fe  détruifant  réciproquement,  il  s’enfuit  que 
le  premier  étant  naturel,  le  fécond  ne  peut  Fêtre. 

C’eft  donc  un  principe  fondamental  que  toute  aggref- 
lion  eft  injufte  , comme  oppofée  au  droit  naturel. 

De  ce  principe  unique  dérivent  toutes  les  loix  na- 
turelles , civiles  & du  droit  des  gens. 

Dans  Fétat  hypothétique  de  nature  , Fhomme  n’au- 
roit , pour  défendre  les  propriétés  qu’il  a reçues  de  fon 
Auteur  , que  fa  force  individuelle.  Si  ce  moyen  eût 
été  fuffifant,  Fhomme  eût  pu  refter  dans  Fétat  de  nature^ 


(i)  Ceux  qui  ont  aflTez,  de  confiance  en  leur  logique  pour  tenter  de 
juftifier  .l’eficlavage  des  Nègres , doivent  s’attacher  d'abord  à détruire  ce 
principe.  On  pourra  enfuite  écouter , fans  indignation  , leurs  fophifraes 
mercantiles , pour  prouver  qu’il  eft  juuc  que  des  Africains  foient  efclares» 
parce  qu’il  nous  faut  du  fucre  de  l’indigo. 
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mais  il  ne  peut  Fêtre.  L’état  pour  lequel  Fliomme  a été 
prée,  n’ell  donc  pas  Fétat  de  nature^  mais  l’état  de 
focîété. 

En  paffant  à Fétat  focial,  Fbomme  y porte  fes  pro- 
priétés naturelles  dans  la  vue  de  s’en  affurer  plus  effica- 
cement  -la  confervation.  Le  but  de  tout  paâe  focial  eib 
ionc  d'e  ‘prôtéger  les  propriétés  naturelles  de  tous  les 
fiembres  qui  compofent  la  Société. 

Dans  Fétat  social,  Fhomme  exerce  fans  trouble  fes 
facultés  pbyliques  & intellectuelles., S.on  travail  lui  donne 
un  jufte  titre  à^de  nouvelles  propriétés.  Ces"  propriété» 
font  un  nouveau  dépôt  confié  à la  protection  de  îa 
Société. 

L’homme  a donc  le  droit  de  conferverfes  propriétés, 
foi t 'naturelles  5^  foi t acquises,  & ce  droit  est  inalié» 
nable. 

§.  I I. 

/-r  V ^ : : « 

^ ■ ‘ -V  ■ -Droit  de  l'a  Nation.  ' 

‘ De  lahféünion  des  forces  individuelles  naît  la  force 
publique.  • ' 

, Del^ volontés  particulières  identifiées,  fe  forme  la 
volonté  générale.. 

. Les.  droits  de  chaque  individu  réunis  forment  le  droit 
de  la  Hation. 

- Chaque  individu  n’ayant  qu’un  droit  unique,  -celui 
de  défenfe,  il  eft  évident  que  la  Nation  n’a  eîîe-meme 
d’autre  droit  que  le  droit  de  défense  (i). 

Toute  guerre  ofFenfîve  efl:  donc  injufte  ‘puifqu’elle 
est  contraire  au  -droit  naturel  (2). 


' (i')  Le  pouvoir'de  déclarer  la  guerre  offenCvc  ne  peut  donc  être  donne 
par  la  Nation  -à  fou  Chef,  puifque  la  Nation  elle-même  n’a  pas  ce  droit^ 


(2)  L’Romrac  a tellement  dénaturé  ces  maximes , qu’d  a attaché  ^des 
idées  de  grandeur  & de  gloire  aux  entreprifes,  qui  pende ient  à le  priver 
de,  fes  propriétés  naturelles  & acquifesj  & pour  s’ôt.er  à lui-meme  toip 
|frétex'te  de  fe  plaindre,  il  a pris  la ‘précaution  de  faire  un.  Code  du  droit 
de  Conquête  qui  lui  enlève  fes  biens , du  droit  delà  Guerre  qui  attaque 
lù  vie , & de  ce  -dernier  il  a eu  grand  foin  de  déduire  le  droit  d’efclavagc 
qui  lui  ôte  fa  liberté. 


De  ce  que  chacun  des  individus  qui  compofent  la 
Nation  eft  libre  par  fa  nature , il  fuit  que  la  Nation  ed: 
effentiellement  libre. 

Si  chaque  Nation  efl:  libre  par  fa  nature,  elle  ed: 
donc  elfentiellement  fouveraine.  Nul  n’a  droit , ni  hors 
d’elle , ni  au  milieu  d’elle  d’ufer , à fon  égard , d’une 
volonté  privée. 

Chaque  Nation  étant  fouveraine  de  fa  nature  , 
elle  feule  peut  fixer  les  conventions  fociales  qui  lui  font 
propres. 

Pour  qu’une  Nation  puiffe  ufer  de  fon  droit  de  dé- 
fenfe  , & affurer  à tous  fes  Membres  le  bienfait  de  fa 
protection  , il  faut  que  les  rapports  des  droits  & des 
devoirs  foient  reconnus  et  affurés.  Les  établiffemens  qui 
fixent  ces  rapports , font  ce  qu’on  appelle  des  loix. 

Ces  loix  font  de  trois  fortes. 

Les  premières  fixent  les  rapports  de  la  Nation  avec 
fon  Gouvernement  ; ce  font  les  loix  de  l’Etat  ou  les 
loix  fondamentales. 

Les  autres  fixent  les  rapports  des  Citoyens  entr’eux  ; 
ce  font  les  loix  civiles. 

D’autres  enfin  , déterminent  les  rapports  des  Sujets 
avec  le  Gouvernement  ; ce  font  les  loix  criminelles. 

L’établiffement  de  ces  différentes  loix  étant  un  acle 
de  fuuveraineté,  il  appartient  à la  Nation  & n’appar-^ 
tient  qu’à  elle. 

Il  lui  appartient  encore  de  confier  l’exécution  de  ces 
loix  à un  ou  à plufieurs  de  ses  Membres , parce  qu’il  n’y 
a d’autorité  qu’en  elle  , ou  par  elle. 

Le  peuple  dans  la  Dém.ocratie , les  grands  dans  l’A- 
xiflocratie,  le  Roi  ou  chef  unique  dans  la  Monarchie , 
ne  tiennent  donc  leur  pouvoir  que  de  la  Nation  (i), 

La  Nation  étant  la  fource  de  toute  autorité , elle  peut 
en  céder  à fon  chef  telle  partie  qu’elle  jugera  convenable  ; 


(ï)  Il  ne  faut  qu’une  attention  médiocre  pour  (èntir  que  cette  afifertion 
w’eft  pas  oppoice  à cette  vérité  : que  toute,  puijjance  vient  de  Dtea, 
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elle  peut  même  lui  confier,  en  tout  ou  en  partie , Fexer* 
cîce  de  la  puillance  lëgiilative. 

Mais  la  Nation  ne  peut  jamais  perdre  cette  puiffance, 
parce  qu  elle  appartient  à la  fouveraineté,  & que  la  fou- 
veiainete  ayant  la  liberté  pour  principe  , eft  inaliénable 
comme  la  liberté. 

' \ 

§.  III. 

^ Droit  des  Citoyens,_ 

L homme  confidere  comme  Citoyen  a droit , 

lo  De  conferver  fa  vie.  Mais  ce  droit  ceffe  en  deux 
cas.  Le  premier , quand  le  facrifice  de  la  vie  efi:  nécef- 
laiiepour  la  defenfe  de  la  Société.  Alors -même,  Fhommô 
concourt  , pour  1 avantage  de  tous,  à l’exercice  du  droit 
pe  defenfe  qui  appartient  a la  Nation.  Sa  vie  ayant  été 
jüfqu'a]£)rs  protégée  & fauvée  par  FÉtat,  il  rend  en  une 
fois  à FEtat  ce  qu’il  en  a reçu  tous  les  jours  de  fa  vie. 

L autre  cas  ou  1 homme  ceffe  d’avoir  droit  à la.  con- 
feivation  de  fa  vie , ceft  lorfqu’il  s’eft  rendu  coupable 
ci  un  crime  digne  de  mort.  Alors  même  il  y renonce 
lilpement  & volontairement;  car,  ayant  confenti  à la 
loi  qui  condamne  a la  peine  capitale  , par  exemple , un 
empoîfonneur  ou  un  affaffin,  il  a. confenti  à mourir  s’il 
de'venoit  lui-meme  affaffin  ou  empoîfonneur, 

2®  lout  Citoyen  a droit. à la  confervation  de  fa  li-’ 
bel  te  perfonneile.  La  loi  qu’i!  auroit  confentie,  peut, 
feule , le  priver  de  cette  liberté  dans  les  cas  prévus  par 

Outie^fa  lîoerte  perfonneile  , le  Citoyen  a droit  à 
la  liberté  de  fes  opinions. 

Aucune  puiffance  n’a  le  pouvoir  d’interdire  l’exercice 
de  la  faculté  de  penfer , aucune  n’a  droit  d’en  prefcrire 
les  limites. 

C eft  au  iegîilateur  à établir  des  règles  qui , en  'affu-* 
rant  la  tranquillité  publique  et  l’honneur  des  Citoyens, 
écarte  toute  inquifition  .defpptique  fur  les  opinions  des 
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individus  5 en  laiffant  â chacun  la  liberté  de  publier  les 
fiennes. 

Du  principe  de  la  liberté  dérive  encore  le  droit  qu’a 
tout  Citoyen  d’exercer  fes  talens , fon  aftivité , fon  indus- 
trie, de  la  manière  qu’il  juge  la  plus  avantageufe.  Les 
îoix  qui  gêneroient  cet  exercice , feroient  injuftes  comme 
oppofées  à la  liberté. 

Tout  Citoyen  a droit  de  conferver  î’eftime  publique. 
C’efl  une  propriété  précleufe  parce  qu’elle  eft  acquife 
par  l’exercice  des  vertus  fociales  (i). 

30  Tout  Citoyen  a droit  à la  confervation  de  fes 
propriétés  acquiies  par  l’exercice  de  fes  facultés  pliyfi- 
ques  ou  intelleBuelles.  Afin  que  chacun  puifTe  jouir  de  ce 
droit,  des  Ioix  fages  doivent  étendre  la  proteèlion  publi- 
que fur  tous  les  Citoyens  avec  la  plus  parfaite  égalité. 

§.  IV. 

Des  devoirs  de  Vhomme, 

Si  Fhomme  a des  droits,  il  a aufli  des  devoirs  ; 8c 

ç’eft  dans  le  rapport  exaft  des  uns  et  des  autres  que 
confifte  l’effence  d’une  conftitution  parfaite. 

Il  faut  difHnguer  les  devoirs  naturels  de  Fhommod’avec 
fes  devoirs  relatifs  à l’état  focial. 

Les  devoirs  naturels  de  Fhomme  font  antérieurs  à 
toute  efpèce  de  conventions  fociales. 

Les  devoirs  naturels  nailTent  des  rapports  de  Fhomme 
avec  fon  créateur. 


^ (ï)  Notre^  Code  Criminel  eft  en  général  un  des  plus  barbares  qu’on 
ait  pu  imaginer.  Nul  ménagement  pour  l’honneur  des  accufer  , nul  dé- 
dommagement pour  rinnoccnce  reconnue.  Il  y a plus  , on  a habilement 
calculé  ce  que  pouvoit  valoir  la  vie  d’un  Ciroycn  | on  i’a  évaluée  à un 
peu  moins  de  100  livres  , ôc  l’on  a conclu  que  deux  témoins , qui  he 
fumioient  pas  pour  alTurer  la  réalité  d’une  dette  de  dix  piftoies , éîoisnt 
îrès-füffifaRs  pour  coaduke  ua  imoî^m  à Téchalfaud, 
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En  portant  dans  l’état  focial  fes  droits  naturels  ^ 

Fhomme  y porte  auffi  fes  devoirs  naturels , Delà,  nulle 
fociété  fans  culte  religieux.  Ainii , dans , la  conffitution,. 
parmi  les  loix  qui  établiront  les  devoirs  de  l’homme:,, 
la  religion,  c’elf-à-dire , le  culte  public,  fera  la  pre- 
mière loi. 

En  mettant  l’homme  fous  la  fiirveillance  de  l’Etre 
Souverain,  la  Religion  affermit  tous  les  liens , du  paâe. 
focial.  Elle  donne  une  bafe  aux  principes  de  la  Juftice  : 

elle  oppofe  la  terreur  de  la  confcience  à la  tentation 
des  crimes  fecrets  ; & l’homme  qui  pourroit  quelquefois 
échapper  à la  Loi , en  trompant  la  vigilance  du  Juge , 
fent  qu’il  ne  peut  fe  dérober  à l’œil  perçant  & infati- 
gable de  la  juftice  éternelle. 

Quant  aux  devoirs  de  l’homme,  relatifs  à l’état  focial, 
il  n’en  eft  aucun  qu’il  ne  fe  foit  lui-même  impofé. 
Ainfî , l’accompliffement  de  ces  devoirs , qui  femble 
diminuer  l’intenfité  de  la  liberté  de  l’homme , n’eft  que 
l’exercice  même  de  cette  liberté. 

L’homme  a des  rapports  avec  la  Nation  dont  il  efl 
membre  ; il  en  a avec  ceux  qui  , comme  lui , font  les_ 
membres  de  la  Nation  ; il  en  a enfin , avec  le  Gouver- 
nement qu’il  a concouru  à choifir  avec  les  autres 
membres  de  la  Nation. 

Sous  le  premier  de  ces  rapports , l’homme  doit  à fa 
Nation  la  défenfe  & la  proteffion  qu’il  reçoit  d’elle, 
le  fecours  de  fes  forces  individuelles  quand  elle  efi: 
attaquée  , & le  facrifice  même  de  fa  vie  pour  la  dé- 
fenfe de  la  liberté  publique  (i). 

' L’homme  doit  à fa  Société  de  partager  l’exercice 


(î)  Dans  nos  Gouvernemcns  modernes  le  Soldat  n’eft  plus  un  Cnoyen 
qui  défend  fa  Patrie,  c'eft  un  mercenaire  qui  gagne  fa  paye.  Si  les  Ghets 
des  Nations  s’étoient  bornés  au  feul "droit  naturel  de  la  detenl.e  , les  yi- 
tovens  auroient  fuffi  i mais  il  ont  touIu  conquérir  , ce 
qu’en  maffacrant  des  innocens  , il  a bien  fallu  payer  des  Afîanins. 

p^ome  perdit  fa  liberté  quand  des  hommes  puiffans  purent  acheter  des 

Armées  pour  opprimer  la  République.  Avis  aux  Nations. 
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des  fonâions  civiles  félon  la  mefure  de  fes  talensj  II 
doit  l’éclairer  par  fes  lumières , & augmenter  la  fomme 
de  la  profpérité  publique  par  fon  travail,  & par  fon 
induftrie. 

Les  rapports  de  l’homme  avec  fes  Concitoyens  l’o- 
bligent à l’obfervation  des  loix  qui  veillent  à la  sûreté 
& à la  propriété  de  tous.  L’exercice  de  fa  liberté 
doit  l’arrêter  au  point  où  il  commenceroit  à nuire  au 
droit  d’un  autre. 

Outre  ce  devoir  de  julilce , l’homme  doit  à fes  Con- 
citoyens tous  les  foins  d’humanité  & de  bienfaifance 
dont  la  réciprocité  ^ en  uniffant  tous  les  individus , ne 
fait , d’une  fociété  nombreufe , qu’une  feule  famille. 

Dans  fes  rapports  avec  le  Gouvernement , l’homme 
fe  conlidère  comme  fujet.  Il  doit , en  cette  qualité , 
refpeâer  la  forme  du  Gouvernement  établi , tenir  pour 
facrée  & inviolable  la  perfonne  du  Chef  de  la  Nation  , 
obéir  à fes  ordres , fournir  la  taxe  proportionnelle  des 
charges  publiques  néceffaires  pour  le  maintien  de 
l’ordre  & pour  la  défenfe  commune  , & fe  foumettre 
aux  loix  pénales  établies  contre  les  infrafteurs  des  loix 
civiles. 

§.  V. 

De  la  Monarchie. 

C’eft  un  Gouvernement  dans  lequel  l’exercice  de 
Fautorité  publique  eft  entre  les  mains  d’un  feuL 

On  s’accorde  à penfer  que  cette  forme  de  Gouver- 
nement , étant  plus  propre  à produire  de  plus  grands 
efforts  pour  la  défenfe  commune , avec  pi  us  de  célé- 
rité , elle  convient  à une  grande  Nation. 

Les  Monarchies  font  ou  éleftives  ou  héréditaires. 
Les  élevions  entraînent  mille  inconvéniens  , & la  va- 
cance du  Trône  plonge  fouvent  l’Etat , pour  quelque 
temps  5 dans  une  véritable  Anarchie. 

La  Monarchie  Françoife  doit  être  héréditaire , foit 
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pour  éviter  ces  inconvéniens , foit  parce  que  la  loi  dé 
riiërédité  de  la  Couronne  ed:  devenue  foudamentale 
€n  France  par  un  long  ufage  , & par  le  confentement 
de  la  Nation.  La  Nation  doit  recomioitre  cette  loi  par 
im  afte’folemnel.  . 

Dans  les  Monarchies  héréditaires  la  minorité'  des 
fuxcelïéurs  au  Trône  peut  occallomier  des  troubles.  La 
Nation' doit  faire,  pour  les  prévenir,  une  loi  précife 
fur  les  Régences,  & fur  Fâge.de  la  majorité  de  fes 
Bois. 

Dans  un  Gouvernement  Monarchique  il  ne  faut 
qu’une  Nation , des  Loix  , un  Chef  unique. 

Ce  principe  s’écarte  des  idées  d’un  des  beaux  génies 
de  ce  fîècle  , qui  veut  que  dans  une  Monarchie  la 
puiffance  de  la  Nobleffe  foit  intermédiaire  entre  le  Roi 
& le  Peuple  (i). 

Il  y a en  France  des  Ordres  dont  la  dliTmÔion  peut 
être  confervée , mais  elle  n’eft  pas  confhtutionnelle. 

^ Le  Chef  unique  de  la  Nation , n’a , comme  on  a 
vu , d’autres  droits , d’autre  pouvoir  que  ceux  qu’il  a 
.reçus  ou  qu’il  recevra  de  la  Nation.  Ce  feroit  s’écarter 
du  but  de  cet  écrit  que  d’indiquer  ces  droits  & ces 
pouvoirs. 

La  France  compte  parmi  fes  Rois  des  Charles  V , 
des  Louis  XÎI , des  Henri  IV , qui  auroient  rendu  la 
Nation  d’autant  plus  heureufe  qu’ils  auroient  eu  plus 
d’autorité  ; mais  elle  fe  rappelle  avec  horreur  les 
Louis  XI , les  Charles  IX , qui , pour  fon  bonheur , 
auroient  dû  n’en  avoir  aucune.  Elle  fe  fouvient  des 
Georges  d’Amboife , des  Sully , dignes  Minières  d’ex- 
cellens  Rois , mais  peut-elle  oublier  les  la  Baluë , & 
tant  d’autres  ? 


( ï ) La  Nobleffe  eft  un  Ordre  de  Citoyens  dont  un  Gouvernement 
bien  conftitué  peut  tirer  les  plus  grands  avantages.  Cette  claffe  illuftie 
n’eft  avide  que  d’honneurs  , il  faut  favoir  lui  en  préfenter  qui  foient  dignes 
d’elle.  Elle  verra  avec  plaifir  le  Roturier  > qui  aura  fauve  ou  illuflré  fa 
Latrie , s’affeoir  à côté  d’un  defcendant  des  Grillon  , mais  die  s’indi» 
.gneta  -ü  elle  voit  vendre  cet  honneur  à un  MillioiinLie- 


îï 

La  force  du  Gouvernement  doit  être  en  raifon  com- 

pofée  de  l’étendue  de  l’Empire,  & de  fes  relations 

avec  les  puiffances  voifines.  , ^ 

Les  rapports  politiques  d’un  Etat  & fon  étendue 

étant  donnés , trouver  la  quantité  de  force  que  doit 
avoir  le  Gouvernement  pour  la  dêfenfe  de  la  Nation  » 
des  Citoyens  &.  des  loix , fans  que  cette  force  puiffe 
nuire  à la  liberté  publique.  Tel  eft  le  problème  que  fe 
propofe  de  réfoudre  l’ ASSEMBLÉE  NATIONALE  ; pro- 
blème le  plus  intéreffant,  & en  même-tems  le  plus 
compliqué , dont  puiffe  s occuper  1 efprit  humain» 


A Versailles  , Chez  Baudouin  , Imprimeur  de  L’ AS- 
SEMBLÉE NATIONALE  , ATemie  de  St.-Cloud  j N^.  69. 


